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Sécurité au travail des bûcherons et plan national de prévention
Question écrite n° 17054

Texte de la question

M. Hubert Ott appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la souveraineté
alimentaire sur la situation alarmante des conditions de travail des bûcherons et sur l'absence de plan national
de prévention adapté à ce métier. Le bûcheronnage demeure l'une des professions les plus dangereuses de
France, présentée par les organisations syndicales du secteur comme la deuxième cause de mortalité au travail
derrière le bâtiment et les travaux publics, avec un taux de gravité des accidents très supérieur à la moyenne
des autres activités relevant de la Mutualité sociale agricole. Le Doubs illustre cette sinistralité persistante : la
Mutualité sociale agricole y a recensé treize accidents de bûcheronnage en 2024, soit plus d'un par mois,
entraînant plus de mille jours d'arrêt de travail et plusieurs accidents graves, parfois mortels, s'y sont encore
produits en 2025 et 2026. Cette situation s'explique en partie par le réchauffement climatique, qui multiplie la
présence d'arbres affaiblis par la sécheresse, les parasites ou les maladies et rend leur abattage plus
imprévisible, ainsi que par le recours croissant à la sous-traitance et à des intervenants dont la qualification n'est
pas toujours vérifiée lors de l'attribution des marchés publics forestiers. Or le coût indirect de ces accidents pour
la collectivité, qui peut représenter plusieurs fois le seul coût des indemnités journalières et des rentes versées
par la Mutualité sociale agricole, plaide pour un investissement accru dans la prévention, chaque euro consacré
à celle-ci permettant d'éviter des dépenses bien supérieures liées aux arrêts prolongés. Une reconnaissance
renforcée du métier de bûcheron apparaît ainsi nécessaire, passant par une meilleure information sur les
risques, l'instauration d'une qualification obligatoire régulièrement actualisée, un encadrement plus strict de la
sous-traitance et un rappel de leurs responsabilités aux donneurs d'ordres. Aussi, il lui demande quelles
mesures le Gouvernement entend prendre pour élaborer, avec l'ensemble de la filière bois, un plan national de
la santé au travail dédié à ce secteur, pour mieux encadrer la sous-traitance forestière et pour renforcer la
prévention des risques professionnels aggravés par le changement climatique.
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